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Liste des abréviations

AEPS : Adduction d’Eau Potable Simplifié
AEP : Adduction d’Eau Potable
AIDR : Appui aux Initiatives locales de Développement Rural (assoc Burkina Bè)
AUDIF : Aide Urgence Développement Initiative Française
CET : Centre d’enseignement technique
CEG : Centre d’enseignement Général
CFJA : Centre de Formation de Jeunes Agriculteurs
CHN : Centre Hospitalier National
CHR : Centre Hospitalier Régional
CMA : Centre Médical avec Antenne chirurgicale
CSPS : Centre de Soins et de Promotion Sociale
CREN : Centre de Récupération et d'Education Nutritionnelle
CREPA : Centre Régional pour l’Eau Potable et l’Assainissement à faible coût
CRPAP : Centre Régional de Promotion Agropastorale
DGIRE : Direction Générale de l’Inventaire des Ressources en Eau
DGRE : Directeur Général des ressources en eau
GJA : Groupes de Jeunes Agriculteurs
GMT : Greenwich meridian Time
GPS : Géo Positionnement par Satellites
INOH : Institut Nationale de l’Organisation Hydraulique
IST : Infections Sexuellement Transmissibles
MST : Maladies Sexuellement Transmissibles
OMR : Organisation du Monde Rural
ONEA : Office National de l’Eau et de l’Assainissement
ONG : Organisation non gouvernementale
PAM : Programme Alimentaire Mondial
PIB : Produit Intérieur Brut
PNAEP : Programme National d’Alimentation en Eau Potable
PSP : Poste de Santé Primaire
UPE : Unité de Purification d’Eau
UPPE : Unité Portable de Purification d’Eau
UMPE : Unité Mobile de Purification d’eau
UFPE : Unité Fixe de Purification d’Eau
VIH : Virus de l’Immunodéficience Humaine
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Introduction

L'ong  Française  Aide  Urgence  Développement  Initiative  Française  (AUDIF)  à 
vocation de Secours d’urgence, Aide humanitaire et Technique, Formation et Purification de 
l’eau est en partenariat depuis quatre ans avec l’association BurkinaBè Appui aux Initiatives 
locales de Développement Rural (AIDR).
Celle-ci a sollicité l’appui et l’aide technique du groupe dans 2 domaines :

- La Purification des eaux de surfaces utilisées par les populations rurales.
- Le soutien sanitaire en matériel, médicaments, personnels et formations aux CSPS.
Ce sont sur ces bases et suite à notre mission d’évaluation d’avril 2008 que nous avons 

mis sur pied le programme de missions pour une durée de dix ans reconductible.

La mission d’avril  2009 c’est  donc déroulée dans la province du Boulgou dans la région 
(Centre Est) dans les villages de : (Lergo, Dango, Garango, Tenkodogo, Sampéma)
A proximité de la frontière du Ghana et du Togo.

Forage de Lergo

Pour le site de Lergo     :  

Sur le plan Purification des eaux de surfaces :
- Réalisation d’un purificateur et d’un réservoir de 6000 L
- Mise en œuvre du purificateur UFPE
- Echantillonnage et mise au point du système de purification
- Analyse sur place (dureté, ph, turbidité, T°, teneur résiduelle en chlore)
- Evaluation des adaptations à réaliser afin d’améliorer le système
- Estimations quantitatives et qualitatives des populations utilisatrices
- Formations d’une équipe de maintenance de trois personnes
- Sensibilisation des populations cibles pour l’utilisation et la pérennité du système
- Sensibilisation des autorités locales et des populations au regroupement et traitement 

des déchets
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Pour l’ensemble des sites     :  

Sur le plan Sanitaire ont été effectués :

- Participation aux campagnes de vaccinations en cours
- Soins aux malades
- Désinfections instruments, matériel et locaux
- L’évaluation des stocks effectifs de médicaments et matériel par CSPS
- Dons de matériel médical, correction visuelle et médicaments
- L’évaluation du fonctionnement du CSPS
- Formation des personnels aux règles d’hygiènes et d’asepsies
- L’estimation des besoins prioritaires pour la prochaine mission
- Sensibilisation des autorités locales et des populations au regroupement et traitement 

des déchets

CSPS de Lergo

En fin de mission, nous avons pu rencontrer les responsables régionaux et centraux des 
services concernés ainsi que les élus, afin de tirer un bilan du travail effectué et d’établir un 
prévisionnel pour les prochaines missions.

De ces différents entretiens,  les échanges d’idées et  de techniques nous ont permis  de 
définir les orientations de ce projet ainsi :

- Le maintien de nos actions sur le territoire BurkinaBè pendant une durée minimum de 
10 ans à raison de 1 à 2 missions de 15 jours par an.

- la mise en place et l’aménagement dans le cadre de travaux communautaires d’unité 
Fixe de purification d’eau avec réservoir de stockage et système de pompage (UFPE)

- La  signature  d’un  partenariat  entre  AUDIF  et  le  Ministère  de  l’agriculture  de 
l’hydraulique et des ressources halieutiques officialisant auprès de l’état  BurkinaBè 
nos actions et permettant aide et soutien de celui-ci dans nos missions.

- Le  soutien  à  environ  une  quinzaine  de  CSPS  les  plus  isolés,  en  matériels, 
médicaments, formation et personnels pour la partie sanitaire.

- L’évaluation à chaque mission de l’avancement du projet et le recentrage des moyens 
et objectifs notamment en prenant en compte les contraintes économiques mais aussi 
l’état d’avancement des grands travaux du projet PNAEP 2015. 
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- La nécessité  de trouver des sources de financement et de soutien complémentaires 
sous la forme d’aides et de partenariats  afin de permettre l’élargissement de ce projet 
au plus grands nombre de sites et populations.

UEn résumé, les objectifs principaux de cette mission étaient les suivants     :  

1.) Réaliser et mettre en place un dispositif fixe de stockage et de purification d’eau
2.) Former des équipes à la maintenance et l’entretien de ces dispositifs
3.) Acheminer une aide en matériel et médicaments aux CSPS ciblés.
4.) Renforcer les équipes de soins sur places dans le cadre de leurs activités 

quotidiennes (soins, diagnostic, vaccination, prévention, hygiène soins et corporelles.
5.) Définir des actions à mener sur le terrain par AUDIF et l’AIDR, à moyen et long 

terme.

La mission de l’équipe s’est déroulée du 11/04/09 au 27/04/09 la carte des zones 
d’interventions se trouve en (Annexe). 

LE  BURKINA FASO     :  

État d’Afrique occidentale enclavé entre le Mali, le Niger, le Bénin, le Togo, le Ghana et la 
Côte d’Ivoire.
Il comprend 45 provinces et 13 régions administratives.

Avec plus de 14 millions  d'habitants,  il  est  un des États  les plus peuplés de l'Afrique de 
l’Ouest, une soixantaine d'ethnies composent sa population. 
Les  Mossis (Mooré)  ethnie majoritaire  (environ 53 %) qui  vivent  dans  le  centre  du pays 
autour de Ouagadougou (capitale).  Les autres groupes importants sont les Gourmantchés (7 
% de la population), les Peuls (7,8 %), les Bissas (3 %), les Gourounsis (6 %), les Samos (2 
%), les Markas (1,7 %), les Bobos (1,6 %), les Sénoufos (2,2 %) et les Lobis (2,5 %). 
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Quelques statistiques importantes :

Espérance de vie :

H / F (ans): 54 / 56

Quotient de mortalité infanto-juvénile : 15 à 17 % avant l’âge de 5 ans

Taux de Natalité : 45,62 % Taux de Mortalité : 15,6 %

Densité 50 hab. / km²

Le Burkina Faso reste malgré ces ressources  l’un des dix pays les plus pauvres du 
monde.
Le PAM y est permanent.
Le salaire moyen est de 15 000 Francs CFA / mois (23 €), mais la moitié de la population 
vit en dessous du seuil de pauvreté. Il faut savoir que beaucoup vivent avec moins de 10 
€ / mois (6500 Francs CFA).

I) Présentation de la province du BOULGOU

Nous sommes ici en terre Bissa (Carte ci-dessous)
A quelques kilomètres des frontières du Ghana et du Togo.

Etendue - Situation – Population

L'Ancien Cercle de GARANGO fait partie de la Province du BOULGOU 
(Chef Lieu : TENKODOGO) 

Il devint sous-préfecture en 1960, lors de l'indépendance.
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Etendue : 1750 km2 
Nord - Sud : 50 km     Est - Ouest : 35 km

             

Il est formé de 5 départements : env. 150.000 habitants

Le département de GARANGO  comprend la commune de GARANGO, les anciens cantons 
de OUAREGOU - LENGA et SANOGO.

GARANGO - CENTRE est à 180 km de OUAGADOUGOU par la grande piste et à 210 km 
par TENKODOGO (Chef-lieu de la Province de BOULGOU) environ 6h00 de piste de 
OUAGADOUGOU.
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Administration : chaque département est administré par un Préfet nommé par le 
gouvernement.
En 1994, le barrage hydroélectrique de BAGRE a créé un lac de retenue de 70 km de long 
qui laisse prévoir une évolution favorable au développement de toute la région : pisciculture, 
culture maraîchère, arboriculture fruitière.

GARANGO (centre) a l'électricité depuis le début de l'an 2000.

Climat - Hydrographie

La région de GARANGO jouit d'un climat sub - sahélien tropical à deux saisons :

• la saison humide ou hivernage (15 mai - 15 septembre) 

• la saison sèche les 8 autres mois de l’année. 

Il fait chaud en toutes saisons (de 24° à 45°). Avril et mai sont les mois les plus chauds (plus 
de 47° le jour).

 

Les pluies  tombent  sous forme de 
tornades  ou  d'averses  violentes  et 
l'eau  ravine  dangereusement  les 
sols.  Certaines  pistes  sont  alors 
impraticables  beaucoup  de  région 
deviennent alors inaccessibles.

 

 

Agriculture - Elevage

La population, relativement nombreuse, vit à 95% de l'agriculture et de l'élevage.
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1. agriculture   : 

• à la saison humide, on y cultive du mil, des arachides, du maïs, un peu de riz, du 
coton, des haricots, des oignons, des ignames, du manioc. 

• à la saison sèche, dans les bas-fonds, sur les rives du NAKAMBE (Volta Blanche), on 
pratique le jardinage : culture des oignons, des choux, des tomates, de la salade, des carottes. 

L'aménagement des bas-fonds laisse espérer une extension de la culture du riz. Depuis 
quelques années, on s'efforce de créer des écoles de production où on enseigne le maraîchage 
(jardin scolaire), le petit élevage, l'étude de l'environnement (reboisement).

2. élevage   : on en distingue deux types 

• l'élevage des bovins (zébus) groupés en petits troupeaux et gardés par les peuhls 
peuple semi-nomades. 

• le petit élevage traditionnel de volailles (poules, pintades), de chèvres, de moutons, de 
porcs, d’ânes et de quelques bœufs de labour. 

L'âne est l'animal de trait par excellence.

 
 

Scolarisation     

1. Enseignement primaire   : 

• à GARANGO, 57 % des enfants sont scolarisés dans les écoles primaires (classes de 
60 à 100 élèves). 

• GARANGO possède une inspection primaire. 

 

2. Enseignement agricole   : 

• Il est dispensé par l'O.M.R. (Organisation du Monde Rural) dans 14 C.F.J.A. (Centre 
de Formation de Jeunes Agriculteurs), comprenant chacun une vingtaine d'élèves. 

• la formation est souvent prolongée dans les G.J.A. (Groupes de Jeunes Agriculteurs) : 
gestion et création de groupes coopératifs. 

• Le C.R.P.A.P. (Centre Régional de Promotion Agro-pastorale) a pour rôle de former 
les groupements villageois et de les initier aux méthodes nouvelles. 
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3. Centres de Formation Féminine   : 

On y enseigne l'hygiène, la couture, l'économie familiale, la puériculture.

• A GARANGO centre : 3 classes - 60 élèves. 

• OUAREGOU : 2 classes - 20 élèves. 

 

Santé

C'est un domaine encore très démuni mais qui tend à s'organiser.

Il existe : 

• 1   Centre Hospitalier Régional   à GARANGO, comprenant :     

o dispensaire 

o maternité 

o service hospitalisation 

o laboratoire 

o dépôt pharmaceutique 

o 1 C.R.E.N. (Centre de 
Récupération et d'Education 
Nutritionnelle)

• 12   C.S.P.S.   (Centre Santé et Promotion Sociale) à :     

o SANOGHO 

o BOUSSOUMA 

o DANGO

o LERGO

o LENGHA 

o KOMTOEGA 

o TORLA 

o OUAREGOU

o SEMPEMA 

o BEGUEDO 

o NIAOGHO 

o MAGOUROU 

• 32   P.S.P.   (Poste de Santé Primaire) dont 16 fonctionnent.     

Depuis novembre 1988, il y a un médecin à GARANGO.
Dans l'ensemble, le personnel médical est insuffisant en nombre et en qualification.
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Il  existe  13  dépôts  pharmaceutiques  :  1  à  GARANGO  et  1  dans  chaque  C.S.P.S.  mais 
l'approvisionnement et la vente de médicaments posent problème ces pharmacies fonctionnent 
en gestion autonome (la vente des médicaments servant à financer le réapprovisionnement 
hors dons humanitaires et dotations d’états ou OMS notamment au niveau vaccinal).
Chaque C.S.P.S. possède également un dispensaire et une maternité.
 
C'est le gouvernement SANKARA, en 1987, qui a mis en place les P.S.P.
L'équipe de soins comprend :
• un "distributeur de cachets" doté d'une boîte contenant aspirine, nivaquine, garnidan et 
du matériel pour les petits soins 
• une matrone pour les accouchements 
Tous les deux ont été formés sur le tas et nécessiteraient une formation plus approfondie.
Depuis 1991, on s'efforce de rendre payants les actes médicaux et les médicaments afin de 
tendre vers l'autonomie de tous les services de santé (ceci est d’ailleurs problématique car la 
grande majorité de ces populations n’ont pas les moyens de ce soigner).

 

Action Sociale

Il existe un organisme d'Etat d'Action Sociale, mais ses attributions sont mal définies 
et  ses moyens financiers insignifiants.  A GARANGO, il  s'occupe du C.R.E.N. (Centre de 
Récupération  pour  Enfants  mal  Nutris)  et  du  Centre  d'Education  Nutritionnelle  pour  les 
mamans. Il joue également un rôle auprès des groupements féminins (hygiène - puériculture - 
gestion - alphabétisation ...) 

                    

II) Déroulement Chronologique de la mission

Le 11/04/2009
Départ de l’équipe de ROISSY C G arrivée à Ouagadougou vers 19h30 (GMT) et 
regroupement des équipes et du matériel au siège de l’AIDR 

Le 12/04/2009
Préparatifs de la mission.
Entretien avec Issouf (responsable com à la présidence)

Le 13/04/2009
Tri du matériel.
Contact avec l’ambassade de France
Préparation avec Sié et Issouf des entretiens avec le ministre et l’ambassade de France.

Le 14/04/2009
RDV avec DGRE
Contact avec Mr Coumarin Y ambassade de France
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Le 15/04/2009
Départ de Ouagadougou pour Lergo
Réunion et prise de contact avec le pharmacien Bouquarim, les représentants de l’AIDR, 
présentation au chef traditionnel 
Visite du CSPS 

Le 16/04/2009
Rencontre avec le SG de Garango 
Travail sur le CSP de Lergo 
Distribution médicaments et matériel médical 

Le 17/04/2009
Déplacement sur Garango 
Déplacement sur Tankodogo rencontre avec le Directeur Régional AHH Mr OUEDRAOGO 
Vaccination Travail au CSPS de Lergo 

Le 18/04/2009
Campagne vaccination, rangement pharmacie CSPS Lergo
Implantation des fondations du bassin 

Le 19/04/2009
Vaccination anti tétanique, consultation pour contraception 
Chantier purificateur dalle coulée, murs montés 

Le 20/04/2009
Déplacement de l’équipe sur le CSPS de Dango 
Purificateur réalisation gros œuvre réalisation du canal d’alimentation de l’abreuvoir, essais 
de la pompe, 

Le 21/04/2009
Déplacement de l’équipe sur Dango, consultations  vaccinations 

Le 22/04/2009
visite hôpital du district de Garango  don de matériel pédiatrique et oxygénothérapie, visite 
des urgences.
Déplacement de l’équipe sur le CSPS de sempéma distribution des médicaments et du 
matériel médical.
Purificateur, Test de mise en eau 

Le 23/04/2009
CSPS Lergo consultations, pansements, vaccinations 
Test de pompe, ligne de filtration et rampe de distribution 
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Le 24/04/2009
Départ de l’équipe de Lergo retour sur Ouagadougou 
RDV ambassade de France avec Mr Coumarin Y
Entretien avec le DGRE et présentation du travail effectué 

Le 25/04/2009
Visite Ouagadougou
Confirmation départ

Le 26/04/2009
Préparation des bagages et distribution de matériel et médicaments
Don des photos et vidéos de la mission à l’AIDR
Départ pour Paris 20h15 (GMT) vol AF 731

Le 27/04/2009

Arrivée à Roissy 7h20 (GMT +2)
Arrivée Narbonne 19h00

III) Les Organismes, Structures et personnalités Rencontrés

1) Directeur général des ressources en eau, auprès du Ministre de l’Agriculture, 
de l’Hydraulique et des ressources Halieutiques

 

Monsieur Ousséni TANOU
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2) Directeur régional centre EST de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des 
ressources Halieutiques

Monsieur Madi OUEDRAOGO

3) Ambassade de France attaché aux affaires culturelles et de la coopération

Mr Yannick COUMARIN

4) Médecin Responsable du CHR de Garango 

 

Docteur YAMEOGO  
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IV) Travail sur le terrain

a) Les CSPS

Les centres de soins de proximité sont des structures en contact direct avec les populations, ils 
sont articulés en trois bâtiments distincts : le dispensaire, la maternité, la pharmacie. 
Le plus souvent l’équipe est composée d’un infirmier major d’état, une sage femme (qui assure 
aussi le planning familial), une personne responsable des vaccinations, un pharmacien. 
Après une dotation initiale et leur création par un financement conjoint Etat et Populations le 
fonctionnement de ces structures hormis quelques dotations et aides sporadiques est autonome. 
C’est à dire que la vente des médicaments et les produits des actes médicaux servent à auto 
financer le fonctionnement du centre. 

D’une manière générale, la couverture en infrastructures sanitaires est caractérisée par son 
insuffisance et une inégalité dans la répartition des formations sanitaires.

       

Maternité du CSPS de Lergo

Au cours de notre mission 3 CSPS (Lergo 8000 hab. , Dango 4000 hab. , Sampema 4000 
hab. ) ont bénéficié de notre aide et de notre soutien par l’apport de médicaments et de matériel 
médical bien sur, par l’aide et le soutien en terme de vaccination , consultation  et soins réalisé par 
les membres de l’équipe AUDIF .

CSPS de Sempéma
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b) Les structures hospitalières

Malgré les efforts sur le plan institutionnel et réglementaire pour rendre plus performant le secteur 
hospitalier, la qualité des soins offerts est encore très faible (notamment en ce qui concerne les  
soins d’urgence et soins de référence).
Cette mauvaise qualité peut s’expliquer par les insuffisances dans le domaine management au sein  
des hôpitaux, l’absence de critères de qualité et de normes en personnel, en équipement et en 
soins,  l’inexistence  d’un  statut  du  personnel  hospitalo-universitaire,  la  faiblesse  des  plateaux 
techniques, l’absence d’une culture de la qualité au niveau personnel.
Les hôpitaux ne jouent pas leur rôle de structure de référence. 
Les structures publiques de soins sont notamment confrontées à l’insuffisance d’organisation du 
système de référence et de contre référence.

        

CSPS de Lergo après remise à niveau

c) Pathologies rencontrées

Les pathologies les plus souvent rencontrées dans les villages et CSPS sont : 

-les parasitoses (par paludisme, amibiases, filarioses, dracunculose), 
-la cécité principalement par trachome et onchocercose
-Le diabète (problème d’alimentation)
-L’hypertension (problème d’alimentation) 
-les infections respiratoires hautes et basses, 
-la tuberculose, 
-les M.S.T (principalement syphilis, gonococcie, SIDA)
-Les anémies sévères d’étiologies diverses 
-le choléra 
-la malnutrition et la famine 
-les pathologies liées au travail de la terre (hernies abdominales) 
-les goitres par carence en iode 
-la lèpre 
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d) Soins et actions menées

Le bilan des soins et des actions menées est résumé dans le tableau suivant.

ACTIONS LERGO DANGO SEMPEMA GARANGO

Hospitalisation 3 0 0 3
Vaccination anti  

tétanique
280 7 0 0

Vaccination 
hépatite

245 0 0 0

Accouchements 3 1 0 0
Soins 20 5 0 0

Consultations 105 38 0 0
Désinfection  

locaux
oui oui non non

Dons 
médicaments

oui oui oui non

Dons matériel  
médical

oui oui oui oui

Dons lunettes non non non oui
Réparations oui non non non

Rangement et  
classement

oui oui oui non

Formation oui oui non non
Prévention oui oui oui non

Environnement oui oui oui non

                 

Don de médicaments

e) Préventions et formations

Un gros travail de prévention notamment sur les risques d’infections, l’hygiène, le  
traitement et le stockage des déchets médicaux  a été effectué mais doit être poursuivi  
régulièrement afin d’en constater à moyen et long terme les effets.
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En terme de formation nos efforts ont dû être consacrés prioritairement aux règles  
d’asepsies, désinfection, nettoyage rangement et organisation des locaux.

Egalement l’équipe à participer aux campagnes d’informations permanentes sur la  
contraception, les MST, les risques d’infections

        

Campagne de vaccination Don de matériel médical

5) Ressources Hydrauliques et purification d’eau

a) forages, puits de surfaces et plans d’eau de surfaces

Les forages :

Sur les forages visités (Lergo, Dango, Tenkodogo, Kaya, Manga, Dori, Dani) on peut noter 
beaucoup de similitudes dans les aménagements. 
Ils se composent d’un corps de pompe dont le piston est mu manuellement, soit par une roue 
inertielle soit par un levier, l’eau s’écoulant par un tuyau de D 50mm. 
Leur profondeur est d’environ 60 à 70 m et leur débit moyen est de 700 L/h. 
Les abords immédiats de la tête de forage sont protégés par une dalle de béton de 2 à 3 m de 
côté avec parfois un mur de protection afin d’empêcher l’accès aux animaux. 
L’écoulement se fait à même le sol ou vers un abreuvoir pour animaux, puis la décharge des 
eaux s’écoule vers un puits perdu rempli de pierres. 
Cette décharge permet d’éviter l’eau stagnante génératrice de développement de maladies et 
surtout productrice de moustiques. 

Afin de préserver la ressource, la règle retenue par les organismes d’état au niveau de 
la création et de la répartition des forages est de 1 forage pour 300 hab.

Forage de Lergo
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Les puits de surfaces : 

Les puits modernes exploitent presque exclusivement les nappes superficielles des formations 
de recouvrement. 
Dans quelques secteurs hydrogéologiques où ces formations sont peu épaisses ou dénoyées, 
leur  forage  a  été  poursuivi  dans  le  substrat  rocheux  granitique  afin  de  capter  la  partie 
supérieure des aquifères de fissures. 
D’une profondeur de 15 à 20 m pour 74 % d’entre eux ils traversent les couches meubles du 
terrain pour atteindre la strate granitique où se trouve l’eau. 
Ils sont busés ou bâtis en parpaings ou en pierres, d’un diamètre moyen de 1,60 m avec un 
mur rehaussé d’environ 1,20 m. 
Parfois le tour est aménagé comme pour les forages avec une dalle de 2 à 3 m de côté mais ce 
n’est pas la règle. 
L’extraction de l’eau se fait manuellement par cordes et outres en peaux. 

Ces puits sont parfois munis de décharges, l’eau s’écoule librement à même le sol et 
les animaux viennent s’abreuver autour.

Puits de surface de Dango

Les plans d’eau de surfaces :
 
Ils sont de deux types : 

- Les cours d’eaux alimentés toute l’année et où les populations s’abreuvent avec les 
troupeaux et animaux sauvages. 
Il n’y a aucun aménagement, la récolte de l’eau se fait simplement directement dans le flux du 
courant,  ou  bien  une  autre  technique  consiste  à  creuser  sur  les  berges  un  mini  puisard 
d’environ 50 cm à 1m de profondeur afin d’éclaircir un peu l’eau boueuse. 

- Les barrages artificiels, créés pour l’irrigation et la culture maraîchère qui là aussi, 
constitue  pour  les  plus  défavorisés  une  ressource  à  partager  avec  les  troupeaux.  Les 
techniques sont similaires soit en pleine eau ou par mini puisards. 
Cette  technique  de l’eau ainsi  stockée permet  un rehaussement  de la nappe au niveau du 
barrage et ainsi la création de puits de surfaces en aval et en amont du barrage.
Les problèmes majeurs rencontrés par les barrages sont des problèmes d’ensablement dû à 
l’affluence des troupeaux et à l’irrigation non limitée des maraîchers. 
Les T° variant entre 16° et 45° (saison sèche) ils sont aussi de véritables bouillons de cultures 
car peu profonds et donc favorisent le développement de nombreuses maladies parasitaires 
ainsi que la prolifération des moustiques. 
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L’absence  d’assainissement  et  de  latrines  est  à  prendre  également  en  compte  car  ils 
contribuent grandement à la pollution de la ressource, seulement 7 % de la population à accès 
à des systèmes d’assainissements.

Plan d’eau de surface (Yacouta) sahel

b) Choix du site

Visite du site de Dango  où initialement devait être implanté le purificateur.
Plusieurs forages ont été réalisés récemment le ratio de 1 pour 300 habitants étant respecté la 
purification de l’eau ce fera sur Lergo.
Visite du site de Lergo qui correspond tout à fait à la mise en place d’un purificateur de plus 
la vocation de ce premier système est de servir d’outil de démonstration et pédagogique 
(Puits de surface au Sud Ouest du village 
Position puits + purificateur 
Latitude 11° 42’ 172 Nord
Longitude 00° 33’ 936 Ouest, altitude 288 m).
De plus actuellement il n’existe que 5 points d’eau pour environ 3500 à 4000 hab. mais seul 3 
forages et 1 puits de surface sont opérationnels.
Un stock de briques étant sur place a contribué à un gain de temps et a facilité la construction 
du bassin de décantation.

c) Réalisation du purificateur et du réservoir
(schéma de principe en Annexe )

Matériaux Génie Civil pour Bassin de 6m x 2m x 0,8 m    abreuvoir à 15 m

2 pompes de chargement manuelle  Grillot 8 sorties débit 600 l/h par Pompe
2 lignes de filtrations
1 diffuseur anti germes
17 sacs de ciment
300 briques
2 planches
sable
gravier
4 cornières métalliques
2 supports carré métallique
8 Tôles
4 Charnières
3 Fermoir Cadenas
6m Tuyaux
Lignes de distribution 8 robinets
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Travaux  effectués  dans  le  cadre  de  travaux  communautaires  donc  gratuits  avec 
participation de la population, du Maçon local et son équipe.

Aménagement génie civil     :   

L’une des problématiques principales est la quantité de limon de particules et de boues 
présents dans les eaux de surfaces et notamment en saison sèche.

Afin  d’éviter  l’engorgement  des  filtres  et  diminuer  ainsi  la  fréquences  des 
interventions techniques , l’aménagement en périphérie des points d’eau de réservoirs ( Bassin 
de 6m x 2m x 0,8 m) de décantations qui ont pour fonction de piéger les alluvions,  pré-
filtrages  et  déversoirs  permettant  de  diminuer  la  fréquence  de  nettoyage  des  cartouches 
filtrantes .

Cela permet d’espacer les interventions sur le purificateur par les équipes techniques et 
de  conserver  un  fonctionnement  optimum  en  terme  de  débit  et  de  désinfection  sur  des 
périodes de deux voire trois mois environ.

L’aménagement  de  périmètre  de  sécurité  de  15  X  15  m autour  des  points  d’eau 
interdisant l’accès aux animaux et la mise en place systématique de l’abreuvoir à une distance 
minimum  de  15  à  20  m  des  têtes  de  forages  ou  des  puits  permettant  d’améliorer 
considérablement la qualité des eaux .

Le Chantier du purificateur de Lergo

Enfin la mise en place du protocole de traitements et désinfection à base de floculant et 
tri chlorite lent non stabilisé par bain à l’intérieur même de ces réservoirs (le réglage des 
diffuseurs permet de maintenir un taux de chlore proche de 1,5 mg/L d’eau.

Types de pompes     :  

Les  pompes  d’animation  de  type  Grillot  permettent  d’obtenir  minimum  1  bar  de 
pression à l’entrée du système de Micro filtration et un débit de 600 à 700 L/h, elles sont 
manuelles, soit rotatives, soit à pression.

La simplicité des systèmes et l’entretien réduit au minimum autorisent des périodes 
d’autonomie de fonctionnement sans visite de deux mois (+ ou – 7 jours).
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Positionnement d’une Pompe

La ligne de filtration     :  

Ce système simple nécessite 1 bar de pression entrée de ligne minimum et capable de 
fournir 700 L d’eau /h  deux phases :

-La décontamination de l’eau (pollutions organiques uniquement) par choc chloré.
Dans le cas présent et s'agissant de sites extrêmement isolés et sans aucune source d’énergie, 
le procédé par choc chloré et exposition supérieure à 15’ à ce choc.

-Le filtrage des particules en suspensions à 60 µ puis à  25 µ et enfin le passage dans un 
filtre au charbon actif afin d’éliminer les goûts et les odeurs.

Le système est composé de plusieurs bols contenant les différents éléments de filtrages 
et dans lesquels l’eau circule en pression.

Montage d’une ligne de micro filtration

Entretien et Consommables     :  

Le choix de systèmes très simples avec des performances limitées mais  robustes, peu 
onéreux et ne nécessitant que peu d’entretien a été motivé par les sites potentiels d’installation 
mais aussi les populations utilisatrices et la maintenance.

En fait, ces systèmes UPE sont très inspirés de ce que nous utilisons en interventions 
d’urgences UPPE.

Les adaptations ne concernent que l’énergie d’animation et l’utilisation de ressources 
très chargées en particules notamment en saison sèche.

La fréquence des nettoyages, recharge en tri chlorite et changement des filtres 25µ et 
charbon actif est très variable car liée à la fréquence d’utilisation, la qualité et la turbidité de 
l’eau en entrée.
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On peut  considérer  qu’un  entretien  tous  les  deux  mois  (+  ou  -  7  jours)  est  une 
estimation raisonnable pour la majorité des sites étudiés et compte tenue des aménagements 
réalisés.

Les  UPE  qui  seront  mises  en  place  prochainement  permettront  d’affiner  ces 
estimations  et  de  développer  de nouveaux aménagements  permettant  d’espacer  les  visites 
périodiques de maintenance et de garantir une stabilité de fonctionnement maximum entre 2 
visites.

Le délai  de recharge  en tri  chlorite  restant  incompressible  et  prépondérant  dans le 
fonctionnement et l’efficacité  de ces systèmes,  il  est contrôlé visuellement au niveau des 
diffuseurs.

L’ensemble des consommables ainsi que les pièces de rechanges est fourni par AUDIF 
aux équipes formées à la maintenance des UPE pendant toute la durée du projet.

Formation des personnels à la maintenance     :  

nettoyage d’un filtre

L’entretien des UPE malgré la simplicité des systèmes nécessite des interventions régulières.
Les maintenances périodiques consistent en :

- un lavage et rinçage des filtres dans une solution chlorée.
- une recharge en produit chloré lent
- le changement si nécessaire du filtre 25µ et de la cartouche de charbon actif (tous les 3 

à 4 mois environ)
Les maintenances de dépannages :

- intervention sur l’ensemble du système (tuyaux, bacs, pompes, raccords, bols, etc. …)
- remplacement d’éléments défectueux
- analyse et détermination des pannes
(Une  liste  des  pannes  potentielles  et  de  leur  réparation  sera  fournie  aux  personnels 
habilités)

Si ces interventions ne sont pas d’une grande complexité, en revanche elles nécessitent un 
minimum  de  formation  et  le  plus  grand  sérieux  quand  à  leur  régularité  et  aux  règles 
d’hygiène.

C’est  pourquoi  la  formation  des  équipes  destinés  à  assurer  ces  interventions  de 
maintenance et d’entretien a été réalisée sur site et durant tout le montage du purificateur par 
AUDIF.

d) Formation d’une équipe de maintenance
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Equipe de maintenance en formation

La formation de l’équipe de maintenance a été réalisée durant toute la construction  
du purificateur.

Ainsi ont pu être abordé à la fois les moyens techniques et humains nécessaires à la  
réalisation,  les  problèmes  techniques  pouvant  apparaître  durant  cette  construction  et  les  
solutions permettant d’arriver au résultat, enfin l’entretien et la maintenance du dispositif  
après mise en fonction.

Pour cela les consommables tels que filtres, désinfectant, pièces de jonctions, tuyaux,  
visseries, joints, etc. … ont été laissés à l’équipe formée permettant une autonomie de 2 ans  
minimum.

e) Mise en œuvre et mise au point du dispositif

Quelques fuites sont signalées et seront réparées par complément d’enduits
Le test de chlore faisant état d’un taux de 3mgr par litre, nous modifions l’emplacement du 
diffuseur dans le bac et le réglage des diaphragmes
Après mesure le taux est descendu à 1,5 mg / litre
Le test de pompe, ligne de filtration et rampe de distribution est concluant à la grande joie des 
habitants
Environ une trentaine de personnes remplissent les récipients à la rampe de distribution et 
apprécie cette eau fraîche et claire.
Le dispositif est opérationnel, il reste à mettre en place le toit de tôle permettant de protéger le 
bac et de récupérer l’eau de pluie, la porte de fermeture du local technique,  la clôture de 
délimitation du périmètre animal.
Ces éléments seront mis en place après la finition de l’étanchéité du bac.
En complément  de ce système,  sera mis  en place à la prochaine mission un dispositif  de 
remplissage autonome solaire du réservoir.
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Purificateur de Lergo terminé

V) Synthèse

Ces  15 jours  passés  au contact  des  populations  des  villages  et  de  cette  région du 
Burkina-Faso nous ont permis de constater la fragilité de ces populations et l’étendue des 
pathologies et difficultés auxquelles elles sont confrontées. 

Déjà affaiblie  par la famine omniprésente en milieu rural, la moindre épidémie ou 
maladie bénigne peut provoquer des ravages sur les tranches de population les plus fragiles à 
savoir, les enfants, les vieillards et les femmes en couches.
L’état de sécheresse et l’avancée du désert accroissent cette situation critique.
15% à 17% des enfants décèdent avant l’âge de 5 ans, avec des pointes statistiques en saison 
des pluies liées au paludisme, qui est la 1ère cause de mortalité.

De nombreux apports d’aides extérieures par des organismes tels que l’ONU, PAM, 
l’UE, les Etats, les ONG restent  vitaux pour la grande majorité de ces populations qui ne 
dispose pas des ressources pour accéder aux soins essentiels.
Malheureusement, la conjoncture économique mondiale et la multiplication des catastrophes 
naturelles  ou humaines  font que sur le  terrain  ces aides  se  font  de plus en plus rares  ou 
diminuent.

En ces temps difficiles pour la cause humanitaire,  plus que jamais,  il  est impératif 
d’instaurer et maintenir entre tous ces partenaires potentiels et l’état qui sollicite l’aide, un 
climat de confiance et de transparence.

Favoriser une répartition géographique cohérente de ces initiatives et des aides aussi 
diverses soient-elles permettrait une plus grande efficacité.

L’implication  importante  dans  le  cadre  de  la  décentralisation  des  collectivités 
territoriales  et  des structures techniques  locales  permet  déjà  en groupant,  moyens,  efforts, 
compétences et suivi de proximité de créer les synergies réellement efficaces et durables.

Les Maires et les responsables de services déconcentrés jouent déjà et auront à l’avenir 
un rôle essentiel à jouer dans cette dynamique, car plus proches du terrain et des populations.
Cela implique la volonté de poursuivre la décentralisation déjà initiée, en transférant une part 
d’autonomie et l’affectation de moyens propres vers ces organes déconcentrés, cela implique 
également de doter ces entités déconcentrées de moyens de contrôles.

Les  mesures  préventives  vaccinations,  dotation  systématiques  de  moustiquaires 
imprégnées, etc. … ont un réel impact sur la virulence et l’ampleur des épidémies toujours 
très meurtrières sur ce type de population mais doivent, pour conserver leur efficacité, être 
récurrentes et faire l’objet d’un suivi régulier.
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Une des causes exogènes des développements parasitaires  et  des pathologies est la 
consommation d’eaux souillées ou partagées.

Celles-ci sont altérées par les déjections et le passage des animaux soit directement 
soit indirectement notamment au moment de la saison des pluies.
Le manque d’hygiène bien sûr et l’absence de latrines et d’assainissement sont des facteurs 
favorisant la pollution de la ressource et le développement des épidémies.

On peut  estimer  raisonnablement  que  les  solutions  simples  proposées  et  mises  en 
œuvre  permettront  de  diminuer  efficacement  d’environ  50  à  60%  le  développement  de 
certaines maladies à moyen terme.

VI) Prévisionnel prochaine mission

1) Purification de l’eau

La réalisation de ce premier système de purification d’eau en terre bissa nous a permis de 
constater à quel point les besoins restent immenses malgré l’avancement du PAEP 2015.
De plus environ 10 à 15 % de la population ne pourra avoir accès au réseau d’adduction d’eau 
potable car trop éloignés et dans ce cas la purification des ressources existantes constitue une 
alternative peux coûteuse et permettant d’accroître la qualité des eaux de surfaces. 
Il nous a permis de révéler quelques difficultés de réalisation mais aussi les modifications et 
améliorations à apporter à ce type de structures afin de les rendre encore moins fragiles et plus 
performantes.
Enfin, il semble que le remplissage des réservoirs dans le cadre des travaux communautaires 
si il est possible initialement, soit très difficilement réalisable dans la durée ce qui implique un 
remplissage autonome par pompage solaire.
A cette fin, nous avons pris d’ailleurs contact avec plusieurs sociétés capables de nous fournir 
à faible coût à la fois les panneaux solaires mais aussi la pompe 12 ou 24 Volts capable 
d’asservir l’ensemble .
La prochaine mission aura pour objet d’améliorer le système mis en place sur Lergo, puis la 
réalisation d’un système similaire sur le site de Yasa.
Le choix de ce prochain site n’est pas du tout un hasard, car il constitue un véritable défi en 
termes d’isolement et d’éloignement, de qualité d’eau à purifier et en termes de maintenance.

Site de Yasa
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2) Soutien aux CSPS

Concernant le soutien sanitaire, il sera similaire à ce qui a déjà été fait sur les deux 
précédentes missions, notre aide et notre soutien ce concrétisent  par l’apport de médicaments et 
de matériel médical bien sûr (environ 450 Kg par mission) et par l’aide et le soutien des équipes 
AUDIF en terme de vaccination, consultation  et soins réalisés.

Un gros travail de prévention relatif aux risques d’infections, d’hygiène, de traitement 
et de stockage des déchets médicaux doit être poursuivi régulièrement afin d’en constater à 
moyen et long terme les effets bénéfiques.

En  terme  de  formation  nos  efforts  seront  consacrés  prioritairement  aux  règles 
d’asepsies, désinfection, nettoyage rangement et organisation des locaux.
L’équipe  AUDIF  enfin  participera  aux  campagnes  d’informations  permanentes  sur  la 
contraception, les MST, les risques d’infections.
Les sites retenus pour cette prochaine mission restent inchangés à savoir (CSPS de Dango, 
Sempéma et Lergo ainsi que l’hôpital de Garango).

CONCLUSION

Au cours de cette  mission nous avons pu mettre  en œuvre les moyens  et  mesures 
préconisés dans le cadre de notre mission d’évaluation 2008.
Les aides et soutiens, tant sur le plan médical que de la purification d’eau, ont permis de 
démontrer qu’avec des moyens limités il était possible d’initier de grande chose.

La continuité  de  nos  actions,  nous  permettra  de  vérifier  à  moyen  et  long termes 
l’efficacité des mesures prises.

Les différents entretiens avec les acteurs locaux et centraux ont permis de constater la 
ferme volonté de poursuivre plus avant leur investissement dans le développement rural.

Nous avons également ressenti une très forte solidarité et un engagement intense pour 
l’amélioration des conditions de vie des populations rurales du Burkina-Faso.

Les ressources étant très limitées, on ne peut en effet au jour d’aujourd’hui se passer 
d’environ 75 à 80 % de la surface du pays par manques ou inexistences d’aménagements.

Les  grands travaux,  sur l’eau,  l’assainissement  et  l’électricité  financés  par l’état  et 
dans le cadre de solidarité internationale, vont permettre d’exploiter une plus grande partie de 
ce territoire et ainsi permettre l’accès à des ressources essentielles des populations jusque là 
oubliées par cette évolution.

Les visites de villages , CSPS , plans d’eau , puits et forages nous ont permis de mieux 
appréhender l’importance vitale de préserver la ressource d’eau et le besoin urgent pour les 
populations et leur état sanitaire global d’accéder à une eau de qualité .

Le projet AEP 2015 œuvre dans ce sens.

Les  lieux  de  vie  et  d’échanges  culturels  que  sont  les  marchés,  nous  ont  montré 
également l’étendu des problèmes rencontrés par chacun dans son accès à l’eau, à des soins 
corrects  à  des  règles  d’hygiènes  élémentaires  et  tout  simplement  dans  leur  existence 
quotidienne. 

L’aide ciblée proposée par l'ong AUDIF , même si elle est très limitée, apporte une 
lueur d’espoir et elle permet d’ouvrir quelques pistes dans la recherche de solutions simples 
pragmatiques et efficaces. Notre espoir serait que la prise de conscience des enjeux permette 
d’être soutenu et relayés par l’ensemble des acteurs dans cette voie .

Les  combats  que  nous  menons  contre  la  précarité,  les  maladies,  la  faim,  la  soif 
prennent toutes leurs dimensions ici, lorsque les mains se tendent vers l’eau et que la joie et le  
sourire illuminent le visage des enfants !
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